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ministration jouant son rôle d’employeur 

et d’organe politique et un personnel sala-

rié poursuivant la mise en œuvre du projet 

de service. Parmi les nombreux sujets sur 

lesquels se sont penchés les administra-

teurs durant cette année 2012, nous en 

retiendrons deux : 

1/ Les enjeux liés à la politique de 

regroupement des opérateurs de 

l’action sociale (fusion, absorption, 

…). Ce premier thème constitue une des 

conséquences du décès de Bernard     

MICHAUDET. Il s’est donc imposé tout 

naturellement  comme une des hypothèses 

de pérennisation du service. Plusieurs ty-

pes de montages ont été alors discutés : 

GCSMS (Groupement de Coopération des 

Services Médico-Sociaux), fusion, absorp-

tion, (…). Les échanges ont été à la fois 

riches et passionnants du fait de la dispari-

té des points de vue sur les enjeux que 

sous-tendent ces différents montages et le 

devenir de l’association. Ces débats ont 

ainsi permis de réaffirmer de manière col-

légiale et concertée la volonté politique de 

l’association de poursuivre sa mission dans 

sa forme actuelle. 

 

.Comment commencer ce rapport 

moral sans revenir sur l’évènement 

majeur de l’année 2012 : la dispari-

tion de Bernard MICHAUDET qui a 

présidé l’AJHaG durant plus de 30 

ans. Durant toutes ces années, il a 

fait preuve d’énormément d’abné-

gation et de dévouement tant dans 

la défense des intérêts de l’associa-

tion que dans celui d’un certain 

point de vue de la Prévention Spé-

cialisée. Avec son décès, c’est une 

partie de l’identité de l’association 

qui disparaît. L’ensemble des mem-

bres du conseil d’administration et 

tous les salariés qui l’ont connu ont 

été très affectés par sa disparition. 

Ce rapport d’activité vise à lui ren-

dre hommage et à le remercier 

pour tous les efforts dont il a fait 

preuve tout au long de son implica-

tion bénévole. Son décès n’est pas 

resté sans effet sur la vie de l’asso-

ciation. Nous avons dû affronter 

une période de turbulence mais qui, 

bien heureusement, s’est très vite 

dissipée face à la capacité mobilisa-

trice des forces internes de      

l’AJhaG.  

Après plusieurs réunions du 

conseil d’administration, un 

bureau et un président ont été 

élus. L’enjeu était double : ras-

surer en interne (personnel 

salarié) et donner des gages de 

stabilité et de crédibilité à l’ex-

terne (partenaires locaux et 

autorité de tarification).  

Quelques semaines plus tard, 

l’association s’est de nouveau 

inscrite dans un fonctionnement 

ordinaire, avec un conseil d’ad-

2/ La prise en compte des phé-

nomènes d’usure profession-

nelle et du vieillissement des 

professionnels dans la gouver-

nance associative. Ce point, qui 

est loin de concerner uniquement 

l’AJHaG, a fait l’objet de nombreux 

débats au sein du conseil d’adminis-

tration. Il a porté sur une question 

simple : comment favoriser une 

mobilité horizontale et verticale 

pour des salariés qui, soit ren-

contrent des phénomènes d’usure 

professionnelle, soit disposent de 

qualifications (supérieures) qui leur 

permettraient d’occuper des postes 

différents ou supérieurs ? 

Là aussi, les débats ont été riches 

et ont permis de mettre en pers-

pective un certain nombre d’hypo-

thèses de travail tels que des rap-

prochements avec d’autres 

associations pour élargir le 

champ des possibles en matière 

de mobilité et de gestion des 

parcours professionnels. Enga-

gée en 2012, cette réflexion 

devra se poursuivre en interne 

et avec l’ensemble des partenai-

res qui le souhaitent pour lui 

donner un caractère  départe-

mental. Parallèlement à ceci, il 

s’agira également de travailler 

durant l’année 2013 sur trois 

axes :   

 Le renforcement du 

Conseil d’Administration : 

cet axe est important à plus 

d’un titre et en particulier 

pour donner une assise à l’as-

sociation. Il implique de tra-

vailler sur le projet associatif 

pour donner un cadre politique à ses 

interventions. 

 Les locaux : la question des locaux 

s’inscrit dans une volonté de l’association 

de mettre en adéquation les moyens 

logistiques avec les besoins sur les terri-

toires d’intervention. L’atteinte d’un tel 

objectif implique de travailler simultané-

ment dans deux directions et dans une 

logique de double centralité : à l’échelle 

de la commune par le biais de locaux 

éducatifs remplissant davantage la fonc-

tion de « lieux ressources » et au niveau 

des quartiers prioritaires au travers de 

mise à disposition pour faciliter l’accueil 

et l’accessibilité des publics. 

 Enfin, l’évaluation interne pour à la 

fois être en conformité avec le cadre 

réglementaire et permettre aux équipes 

de revisiter les modalités qui sous-

tendent leurs interventions.  

Bernard MICHAUDET 
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Ce rapport d’activité 2012 a pour 

ambition de donner une pluralité 

de lectures des actions de l’AJHaG, 

tout en restant très humble  

devant la complexité des 

 pratiques, de la singularité des  

problématiques individuelles et 

des enjeux liés à l’environnement 

dans lequel interviennent les équi-

pes éducatives.   

L’impossibilité de rendre compte 

de manière exhaustive dans un tel 

document conduit inévitablement 

à faire des choix, et donc à pren-

dre parti pour une option plus que 

pour une autre. Le choix opéré 

dans ce rapport d’activité 2012 

repose sur un objectif simple : 

permettre au lecteur de prendre 

connaissance des actions dévelop-

pées dans le contexte précis de la 

prévention spécialisée.  

Dit comme ça, cela paraît simple. 

Mais lorsqu’il s’agit de traduire cet 

objectif dans une dimension rédac-

tionnelle, cela prend une toute 

autre nature en raison même des 

définitions approximatives qui 

consistent à caractériser ce 

concept de prévention spécialisée. 

En effet, de quelles actions parlons 

nous ? De quel contexte dit « de 

prévention spécialisée » parlons- 

nous ? (…). Bref, autant de ques-

tions qui rendent cette démarche 

de formalisation (rédaction) aussi 

riche que passionnante, même si 

elle peut paraître risquée du fait 

de la complexité qui continue 

d’entourer ce dispositif des  

politiques publiques. 

pas celle du « pourquoi ? », mais 

celle du « comment ? » dont le 

travail d’analyse des enjeux et la 

recherche de mise en perspective 

et d’élaboration de stratégies  

d’intervention constituent une 

réponse possible. À l’AJHaG, ce 

travail est facilité par la psycholo-

gue et la sociologue qui, chacune 

dans leur domaine disciplinaire et 

en référence à leurs corpus théo-

riques, accompagnent quotidienne-

ment les équipes dans un travail de 

distanciation et de mise en pers-

pective. C’est ce que tente de 

restituer ce rapport dans sa 

deuxième partie.  

à tenir, voire à la limite de la  

schizophrénie. Comment concilier 

une demande de paix sociale et de 

tranquillité publique avec celle 

d’une action éducative, tant les 

objectifs et les modalités opératoi-

res diffèrent ? Pourtant et en dépit 

de leur apparente contradiction, 

ces deux logiques sont constituti-

ves du métier de l’éducateur de 

rue. Elles sont source de légitimité 

et de reconnaissance profession-

nelle. Leur inscription dans le 

champ et les objectifs opératoires 

de celui-ci lui donnent de fait une 

assise et un ancrage territorial. La 

question qui se pose donc n’est 

Paradoxalement, si le travail en 

milieu ouvert est source de  

liberté, cette même spécificité 

peut parfois générer un sentiment 

d’angoisse et de frustration devant 

cette impression du manque de 

cadre.  

Dans la première partie de 

ce document, nous en  

rappelons les contours ainsi 

que l’ensemble des éléments 

normatifs. Enfin, dans la der-

nière partie, il sera plus préci-

sément question des actions 

développées par les équipes, et 

ce, sous la double approche : 

quantitative et qualitative.    

ganisation que les actions et les 

pratiques. Dans cette approche, 

les actions sont saisies comme 

autant de supports ou d’analyse 

des enjeux et des logiques de 

fonctionnement propres à la  

prévention spécialisée. Sans trop 

rentrer dans les détails, dire que 

les modes d’intervention de ce 

dispositif le situent d’emblée dans 

une tension permanente entre ce 

que l’on pourrait appeler les pro-

blématiques territoriales et les 

problématiques individuelles.  

Le quotidien des intervenants 

éducatifs consiste à essayer en 

permanence de tenir ces deux 

«bouts» du processus. Dans le 

quotidien professionnel, cette 

double exigence se manifeste 

entre, d’un côté les interpella-

tions des jeunes sur des problé-

matiques liées à leurs situations 

personnelles (insertion, santé, 

justice, logement, …), de l’autre, 

des demandes formulées par les 

partenaires locaux (mairies, bail-

leurs sociaux, …) sur les ques-

tions du vivre ensemble et de 

régulation des dynamiques terri-

toriales. Si l’on ajoute à cela le 

caractère antinomique et para-

doxal de ces deux formes d’atten-

tes, on obtient des situations 

qui placent  les  professionnels     

dans    des   postures  impossibles  

L’option privilégiée dans ce  

rapport consiste donc à essayer 

de montrer en quoi ce dispositif 

est à la fois : 

 Singulier et ordinaire : singu-

lier dans ses modes opératoires, 

son organisation et son fonction-

nement et ordinaire dans ses 

finalités et ses objectifs éducatifs ; 

 Original et banal : original du 

point de vue du profil de son 

personnel (animateurs, éduca-

teurs, …) et banal du point de 

vue du fonctionnement du servi-

ce. L’atteinte de cet objectif impli-

que d’aborder autant les ques-

tions de fonctionnement et d’or-

Ce rapport d’activité 

2012 a pour ambition 

de donner une 

pluralité de lectures 

des actions de 

l’AJHaG, tout en 

restant très humble 

devant la complexité 

des pratiques, la 

singularité des 

problématiques 

individuelles et les 

enjeux liés à 

l’environnement dans 

lequel interviennent 

les équipes éducatives 
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Elles (ses 

actions) sont 

cadrées par un 

certain nombre de 

valeurs qui 

participent autant 

à la cohérence de 

son offre de 

service qu’à sa 

cohésion 

institutionnelle 

Un projet politique  

Missions, actions et commande publique : éléments de rappel 

Bref détour historique 

Comme de nombreuses  

associations de  prévention 

spécialisée, l’AJHaG est née 

dans les années 1960. L’objec-

tif premier de l’association 

était alors de proposer un 

mode d’intervention à la fois 

complémentaire et alternatif 

aux dispositifs existants.  

Durant cette période de  

foisonnement de réponses 

sociales, le dispositif préven-

tion spécialisée apparaissait 

original et innovant et surtout 

en prise directe avec les  

besoins d’une catégorie de 

populations.  

La singularité de son offre de 

service reposait alors sur trois 

types de particularités : 

 Son mode d’intervention 

qui consiste à aller vers les 

jeunes dits en rupture sociale 

afin de les mobiliser dans le 

cadre d’accompagnements 

individualisés ou d’actions 

collectives à caractère socio-

éducatif ;  

 Le cadre éthique et déon-

tologique dans lequel s’exerce 

l’action de prévention spéciali-

sée, et plus particulièrement le 

respect d’anonymat et la libre 

adhésion ; 

 Et enfin, son objet d’inter-

vention que sont les popula-

tions dites des « grands en-

sembles » qui ont été édifiés 

dans les années d’après-guerre 

pour faire face à la pénurie de 

logements et offrir aux familles 

un cadre de vie perçu alors 

comme un des marqueurs du 

progrès social.   

Née sur la commune de  

Lormont, ce n’est que dans les 

années 90 que l’association se 

développera sur les communes 

de Cenon et Floirac. Cette 

étape sera décisive dans le 

processus de structuration du 

service et de professionnalisa-

tion des intervenants et des 

interventions.  

Aujourd’hui, l’association est 

pleinement reconnue par ses 

pairs et l’ensemble des acteurs 

locaux. Les équipes éducatives 

s o n t  q u o t i d i e n n e m e n t  

mobilisées, en prise directe 

avec la réalité sociale des 

jeunes et les sollicitations des 

différents partenaires. 

3 - Le respect de la diffé-

rence et de la déférence 

face à l’indifférence .  

De par son inscription sur un 

territoire donné, dans un envi-

ronnement social donné,  

l’éducateur de rue se trouve 

de fait immergé dans un en-

semble d’individus et de grou-

pes sociaux dotés d’une plura-

lité de caractéristiques socia-

les, culturelles et identitaires. 

Plutôt que l’indifférence face à 

ces différences qui conduirait 

inéluctablement au déni de ce 

la personne-actrice plutôt que 

la personne victime, etc. 

Ceci signifie que les appro-

ches professionnelles sont 

fondées sur l’idée de  

positionner les jeunes dans 

une fonction d’acteur (et non 

de spectateur). Sur le plan 

opérationnel, cela revient à 

dire qu’il faut mobiliser les 

ressources et les potentiali-

tés dont les jeunes sont  

porteurs plutôt que de se 

substituer à eux. 
 

qui fonde l’identité de chacun, 

l’éducateur se doit de recon-

naître et de tenir compte des 

singularités identitaires des 

membres constitutifs de son 

environnement d’intervention : 

singularités générationnelles, 

culturelles, sociales, etc. 

Ces trois principes sont fonda-

teurs du projet politique de 

l’association. Loin d’être des 

dogmes, ils en constituent la 

structure à la fois structurée et 

structurante du rapport des 

professionnels aux usagers.  

1 - L’humanisme et non le 

misérabilisme. Cela signifie 

que la technicité est mise au 

service de l’humanité, que le 

projet personnalisé est mis au 

service du projet de vie et que 

les approches professionnelles 

n’ont de sens que si elles sont 

habitées par une dimension 

humaine. En outre, cette vision 

humaniste ne doit pas être 

associée à une vision misérabi-

liste qui se caractérise en  

premier lieu par l’absence de 

reconnaissance et de légitima-

tion de l’Autre, lui enlevant 

ainsi toute possibilité d’émanci-

pation sociale et de dignité 

personnelle. Dans le misérabi-

lisme, l’Autre est réduit à sa 

plus simple expression : un 

pauvre parmi d’autres.  

 

2 - La responsabilisation et 

non l’assistanat. Cette ap-

proche pourrait également se 

décliner par : le soutien contre 

le maintien, la personne-sujet 

plutôt   que  la   personne-objet,  

Comme de nombreuses  

associations en général, de 

prévention spécialisée en 

particulier, les actions de 

l’AJHaG sont menées en  

référence à un projet politi-

que. Elles sont cadrées par un 

certain nombre de valeurs qui 

participent autant à la cohé-

rence de son offre de service 

qu’à sa cohésion institution-

nelle. Ces valeurs sont  

omniprésentes dans le quoti-

dien des interventions. Elles 

sont au nombre de trois : 

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  
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Les interventions de l’AJHaG sont 

cadrées par deux types de  

documents : nationaux et départe-

mentaux. Représentés dans le 

schéma ci-dessous, ces documents 

se déclinent par des textes de lois 

et des documents d’orientation. 

Ce sont ces documents qui  

donnent un caractère normatif  

et normalisé à la mission de  

prévention spécialisée exercée par 

l’association. Ils lui permettent 

également de figurer dans le 

champ des politiques publiques et 

donc de bénéficier d’une double 

légitimité : technico-opérationnelle 

(au sens des interventions) et 

politico-administrative (au sens 

d’un acteur-partenaire fiable du 

point de vue de la mise en œuvre 

des politiques publiques).  

Longtemps discutées quant à leur 

inscription intégrale dans le champ 

des dispositifs de protection de 

l’enfance, les lois du 2 janvier 2002 

et du 5 mars 2007 ont permis de 

lever toutes ces ambiguïtés.    

Aujourd’hui, la prévention est 

pleinement reconnue par ces deux 

dispositifs législatifs.     

Néanmoins, si cette reconnaissance 

législative et politique garantie une 

forme de sécurité et de stabilité 

administrative, elle est également 

génératrice de davantage de  

lourdeur et de complexité du 

point de vue de l’application des 

procédures qu’elle entraîne. Une 

vigilance doit donc être de mise 

afin d’éviter le sacre de la techno-

structure sur la structure et celui 

du formalisme sur l’initiative avec 

tous les effets pervers que cela 

pourrait générer sur l’activité 

éducative.    

 

Une vigilance doit 

donc être de mise 

afin d’éviter le 

sacre de la 

technostructure sur 

la structure et celui 

du formalisme sur 

l’initiative avec 

tous les effets 

pervers que cela 

pourrait générer 

sur l’activité 

éducative 

 L’ordonnance du 23 décembre 1958 

et du décret du 7 janvier 59 ; 

 L’Arrêté du 14 mai 63 ;  

 L’Arrêté du 4 juillet 72 ; et ses  
circulaires ; 

 La loi du 6 janvier 86 ;  

 L’article L221-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 

 L’ordonnance du 01.12.2005 ; 

 La loi n° 2007-297 du 5 Mars 2007 de 
réforme de la protection de l’enfance. 

 Le schéma départemental de l’enfance ; 

 L’Aide Sociale à l’Enfance ; 

 La Conférence Départementale de la 

Prévention Spécialisée ; 

 Les Comités d’Objectifs Locaux. 

Dans le respect de trois  

principes opératoires : 

 

1. La libre adhésion du jeune ; 

2. Le respect de l’anonymat et de 

confidentialité des informations ; 

3. Le non mandat « nominatif »/

jeune. 

Conformément aux axes 

opératoires : 

 

1. Le travail de rue et la présence  

sociale ; 

2. Les accompagnements sociaux 

(groupes et individuels) ; 

3. L ’ a c t i o n  s u r  l e  m i l i e u  

(ou développement social local). 

Mission de Prévention Spécialisée 

AJHaG 

(mission réglementée et cadrée)  

Un cadre de référentiel  

national 

Un cadre de référentiel  

départemental 

Le schéma ci-dessus montre le processus institutionnel et législatif qui cadre la mission de l’association et,  

au-delà, les interventions des équipes éducatives. Il permet de constater que ces dernières sont loin d’être le 

fruit du hasard ou qu’elles ne relèvent pas d’une forme de pratique laissée à la propre appréciation du  

professionnel, voire d’une certaine forme de pratique dite libérale, mais qu’elles sont bien la traduction d’un 

processus construit à la fois réglementaire et législatif. Même si elles diffèrent d’un contexte à un autre, elles 

demeurent néanmoins identiques du point de leur cadrage institutionnel. 
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L’objectif du  

« toujours mieux » 

implique donc 

d’inscrire le 

fonctionnement 

institutionnel dans 

une démarche 

réflexive avec des 

réalités territoriales 

en perpétuelle 

mutation. 

 

Réactivité et proximité : rôle et place des chefs 
de service dans le processus décisionnel 

Le service : fonctionnement, organisation et gestion des 

ressources humaines  

La démarche d’organisation 

des moyens humains et maté-

riels de l’association est sous-

tendue par une volonté quasi-

permanente d’apporter une 

réponse qui soit la plus effica-

ce et la plus efficiente possible. 

Toutes les ressources  

internes sont mobilisées dans 

cet objectif d’une recherche 

de la qualité du service rendu 

à la personne, et ce, dans tous 

les aspects de l’offre de service : 

accompagnements sociaux 

groupaux ou individuels,  

actions collectives, actions 

dites de développement  

social local, partenariat, etc.  

Néanmoins, l’atteinte d’un tel 

objectif impose d’interroger 

en permanence l’organisation 

du service ainsi que ses  

modalités de fonctionnement 

dans une recherche de mise 

en cohérence avec un 

contexte d’intervention  

toujours en mouvement.  

À titre d’exemple, les change-

ments spatio-temporels, du 

point de vue de l’organisation 

de la vie sociale, générés par 

la transformation des villes 

représentent une des données 

qui vient percuter le fonctionne-

ment et l’organisation du service 

(mobilité des jeunes, points de 

regroupements, …).  

L’objectif du « toujours mieux » 

implique donc d’inscrire le  

fonctionnement institutionnel 

dans une démarche réflexive 

avec des réalités territoriales en 

perpétuelle mutation.  

En d’autres termes, cela 

reviendrait à mettre en 

tension un service (porté 

par une organisation) avec 

des besoins sociaux.     

Cette démarche à la fois réflexive et  

dynamique constitue un axe fort dans le mo-

de de fonctionnement privilégié par l’AJHaG. 

S’il est omniprésent et de manière plus ou 

moins affirmée dans l’ensemble du processus 

fonctionnel, organisationnel et opérationnel, il 

est surtout caractérisé  par le choix opéré 

par l’association dans la place accordée aux 

cadres intermédiaires. En effet, comme le 

montre l’organigramme, l’association dispose 

d’un chef de service administratif et financier 

et de trois chefs de service éducatif qui sont 

en prise directe avec les équipes éducatives. 

Leurs fonctions d’interface et leur proximité 

avec les équipes et les acteurs locaux les 

situent d’emblée dans une démarche à la fois 

réactive et réflexive face aux exigences et aux 

attendus du terrain.   

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  

Les notions de réactivité et de proximité  

doivent être appréhendées ici dans le sens 

d’une  démarche qui se veut à la fois efficace 

et cohérente du point de vue des besoins 

repérés et/ou de la demande sociale.  

La réactivité impose d’être dans une forme 

de proximité avec le terrain. Sans une  

implication et une immersion quotidiennes 

dans ce qui constitue le vécu professionnel 

des intervenants éducatifs et de leurs 

modalités de résolution des problèmes 

sociaux, il apparaît alors difficile d’être à la 

fois réactif et réflexif. La résolution des 

problèmes implique, au minimum, de les 

reconnaître, pour ne pas dire les diagnostiquer (et 

les disséquer).   

Pour le dire autrement, la réactivité est un des 

éléments constitutifs de l’efficacité de l’action, 

quand elle n’est pas confondue avec la précipita-

tion qui elle est source de confusion et de  

désordre. Elle est fortement tributaire du niveau 

d’implication du professionnel dans son activité, 

voire du rapport de celui-ci à son objet de travail. 

Sans trop se hasarder, on pourrait presque  

postuler qu’une des conditions de réussite de 

l’intervention se trouve dans la manière dont le 

professionnel conduit son rapport ou sa relation à 

sa fonction, à son métier.  

En outre, ce type d’organisation permet de tenir 

compte des spécificités du terrain et de valider la 

fonction d’expertise que leur confère leur connais-

sance des dynamiques territoriales. La réactivité 

s’en trouve donc renforcée du fait d’une plus  

grande fluidité du processus décisionnel.  



 

Diversité des profils et mixité des genres : une plus-

value éprouvée pour l’action éducative 
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Dans le cas d’une action de  

prévention spécialisée, il est 

difficile de parler uniquement  

d’action éducative tant le champ 

d’application de celle-ci reste  

ouvert et les attendus nombreux 

et disparates. À moins de la 

« décontextualiser », au sens de 

l’extraire de son environnement 

d’intervention avec le risque de la 

réduire à un dispositif de suivis 

éducatifs, on peut difficilement 

ramener l’offre de prévention 

spécialisée à une mono-activité. 

Son inscription dans un environne-

ment social donné lui impose de 

tenir compte, avec la même  

rigueur, autant des situations 

individuelles que des dynamiques 

territoriales.  

Les liens de causalité avérés entre 

les situations personnelles et les 

contextes sociaux exigent de la 

part de la prévention spécialisée 

d’agir autant sur les jeunes que sur 

leur environnement social. Les 

objets de travail sont donc multi-

ples et divers. Les réponses socia-

les doivent donc être multiples et 

polymorphes. Cette diversité est 

éprouvée au quotidien par les 

équipes. Dans une même semaine, 

les professionnels passent d’un 

entretien individuel à une sortie 

avec un groupe de jeunes à une 

réunion avec des partenaires sur 

une action de médiation, (…). Du 

point de vue de la technicité, cela 

ne mobilise pas toujours les  

mêmes compétences, d’où une 

nécessité de diversifier ce champ 

pour mieux tenir compte de la 

variabilité des besoins du terrain.  

la composition des binômes  

éducatifs s’inscrit dans cette  

logique. Elle repose sur le fait que 

homme et femme mobilisent des 

représentations différentes du 

point de vue des jeunes.  

Au risque de caricaturer, on  

pourrait dire que les hommes et 

les femmes sont investis d’une 

pluralité de stéréotypes de type 

binaires : virilité/douceur, autorité/

af fect ive,  dominant/dominé,       

dure/molle, robuste/fragile, etc. 

(cf. travaux de P. Bourdieu). Ces 

représentations impactent de 

manière plus ou moins forte une 

relation éducative. Là aussi,  

Les couples éducatifs : des 

effets positifs sur l’action  

éducative. Les ressorts qui sous-

tendent une action éducative  

reposent autant sur des actes 

«éducatifs » que posent les profes-

sionnels à travers une multiplicité 

de supports que sur un système 

de représentation ou d’imaginaire 

qui vient s’intercaler dans ladite 

relation éducative. La prise en 

compte de ces représentations 

sociales implique d’organiser  

l’offre de service de manière à 

intégrer celle-ci dans les stratégies 

de travail.  

La prise en compte du genre dans 

schématiquement, les garçons  

auront tendance à adopter des 

postures plus frontales et plus 

directes (voire de défiance) à  

l’égard des hommes-éducateurs 

alors qu’ils seront davantage dans 

une relation (parfois de séduction) 

avec les femmes-éducatrices. De 

même, les filles exprimeront plus 

facilement les problèmes liés à leur 

intimité à ces dernières plutôt 

qu’aux hommes-éducateurs. 

Face à ces constats, la  

constitution de binômes  

éducatifs au sens homme/

femme apparaît comme une des 

réponses stratégiques possibles. 

Les liens de 

causalité avérés 

entre les 

situations 

personnelles et 

les contextes 

sociaux exigent 

de la part de la 

prévention 

spécialisée 

d’agir autant sur 

les jeunes que 

sur leur 

environnent 

social 

en général, dans l’exercice de la 

prévent ion spécia l isée en 

particulier. L’AJHaG, comme de  

nombreuses associations de pré-

vention spécialisée, dispose d’un 

nombre important d’animateurs 

parmi son personnel éducatif. En 

dépit des différences de compé-

tences et de corpus théorique, 

animateurs et  éducateurs  

exercent les mêmes fonctions et 

interviennent sur les mêmes axes 

de travail (accompagnement indi-

viduel et groupal, actions collecti-

ves, partenariat, travail de rue, 

…). Ils font les mêmes choses 

mais différemment.  

Loin d’être une ligne de clivage et 

de démarcation, les écarts de  

compétences sont considérés ici 

comme une source d’enrichisse-

ment pour les pratiques et les 

postures. Quand elles sont recon-

nues de manière réciproque et 

valorisées institutionnellement, les  

différences de compétences  

génèrent une réelle plus-value 

opératoire et une plus grande 

efficacité de l’action. Elles  

autorisent davantage de précision 

dans la construction de l’action 

éducative et plus de réactivité face 

à la diversité des besoins du public 

et des exigences du territoire.  

L’organisation des équipes et la 

composition des « binômes éduca-

tifs » obéissent à ce même souci 

d’une intervention juste et efficace. 

Animateurs/éducateurs : une 

plurifonctionnalité synonyme 

de plus-value éducative.  

Lorsqu’on tente de définir les 

métiers d’animateur et d’éduca-

teur, on dit du premier qu’il 

travaille avec un groupe de 

jeunes par le biais de différents 

supports (d’animation), du second 

qu’il œuvre principalement sur 

l’individu (le jeune) au travers de 

la relation dite éducative. La 

fonction d’animateur est définie 

sous le prisme du rapport  

groupal, celle de l’éducateur sous 

l’angle du rapport individuel.  

Si ces définitions restent en  

partie vraies, elles demeurent 

néanmoins relativement restrictives 
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Ces deux approches 

analytiques 

permettent ainsi de 

tenir compte des 

deux exigences que 

sous-tend  la   

commande publique 

en référence au 

champ particulier      

de la prévention 

spécialisée qui 

combine : action 

individuelle/action 

collective, milieu/

territoire, 

accompagnement/

accompagnement de 

groupe, action sur le 

milieu/action de 

développement social 

local, (…).  

Apports théoriques et implications pratiques : la place des techniciens dans 

le processus de référencialisation 

La notion de référencialisation 

doit être entendue ici au sens 

d’une construction ordonnée 

et hiérarchisée d’un système 

de référence commun,  

fédérateur et mobilisateur des 

compétences professionnelles. 

La référencialisation participe 

au processus d’institutionnali-

sation et d’intégration des 

pratiques et du fonctionne-

ment dans la mesure où elle 

génère de la norme et de la 

culture communes. 

Les techniciens occupent une 

place importante dans ce 

processus dont les instances 

d‘analyse partagée des prati-

ques éducatives constituent 

un des pivots. Rappelons au 

passage que cette notion de 

techniciens concerne les deux 

personnes salariées de l’asso-

ciation au titre des fonctions de 

sociologue et de psychologue.  

Le travail que développent ces 

personnes en direction du 

personnel éducatif prend  

principalement deux formes : 

l’animation des réunions dites 

« projets » pour la sociologue 

et celles des réunions dites 

« suivis » pour la psychologue. 

Ces temps de face-à-face avec 

les équipes reposent sur le 

principe de la participation des 

professionnels à l’analyse de 

leurs interventions. La démar-

che privilégiée repose davanta-

ge sur celle d’une auto-analyse 

et d’une auto-évaluation plutôt 

que celle d’une application d’un 

savoir. Afin de permettre une 

réflexivité face à l’actualité des 

évènements,  des temps  

d ’a ccompagnement  sont  

également proposés aux  

personnels éducatifs.  

C e s  d e u x  a p p r o c h e s  

analytiques permettent ainsi  

de tenir compte des deux  

exigences que sous-tend la   

commande pub l ique en  

référence au champ particulier   

de la prévention spécialisée qui 

combine : action individuelle/

action collective, milieu/

territoire, accompagnement/

accompagnement de groupe, 

action sur le milieu/action de 

développement social local, 

(…).  

Dans ses implications opérationnelles, la fonction 

de sociologue se décline sur les mêmes modes 

que celle de psychologue mais en mobilisant un 

corpus théorique issu de la discipline  

sociologique. La démarche est similaire mais ne 

fait pas appel aux mêmes concepts théoriques et 

ne porte pas sur les mêmes objets. Le territoire 

dans toutes ses déclinaisons (social, spatial,  

politique) en constitue l’axe fort. Les enjeux 

auxquels il est soumis sont appréhendés du point 

de vue du travail de rue, des dynamiques parte-

nariales, des projets et actions collectives, etc.  

Mais au-delà de l’exercice séparé de ces deux 

fonctions, leur plus-value opérationnelle se 

trouve dans la combinaison des deux.  

La transdisciplinarité : une plus-value  

opérationnelle. C’est parce qu’on peut  

difficilement dissocier le jeune de son milieu, le 

projet individuel du contexte social, le local du 

global, l’individu du groupe (...) que le corpus 

issu de la psychologie doit être combiné au  

corpus issu de la sociologie pour servir au 

mieux les stratégies opérationnelles et  

éducatives.   

C’est la prise en compte et le décryptage de ces 

deux niveaux d'enjeux (individuel et collectif, 

local et global) qui rendent possible l’impossible 

et qui donnent du sens et de la pertinence à 

l’action.  

en perspective de stratégies 

éducatives. Le corpus théori-

que propre à la psychologie 

permettant ainsi de référer des 

comportements à certaines 

notions théoriques et de  

donner une d imens ion  

fonctionnelle et structurelle à 

des attitudes apparemment 

sans lien entre elles. Au-delà du 

sens et de la légitimité que ce 

type d’analyse permet de  

donner à l’action, les profes-

sionnels y trouvent également 

une manière de mettre et de se 

mettre à distance pour mieux 

conduire leurs interventions.  

Rôle et fonction de la 

sociologue : La double exigence, 

voire la double compétence, qui  

caractérise le métier d’éducateur de 

rue (c f .  p lus haut) ,  rend  

indispensable la fonction de  

sociologue dans une équipe de 

prévention spécialisée. Nous ne 

reviendrons pas sur le poids du 

contexte d’intervention et des  

enjeux territoriaux sur les interven-

tions éducatives, mais nous rappelle-

rons simplement que la prévention 

spécialisée s’est construite sur une 

volonté de prendre en compte le 

jeune dans son milieu naturel (dans 

son environnement social). 

Rôle et fonction de la  

psychologue : Le rôle de la 

psychologue se rapproche de 

celui que l’on peut trouver 

d a n s  d e  n o m b r e u x  

établissements sociaux et 

médico-sociaux. Il est essen-

tiellement centré sur une 

analyse des comportements 

individuels des jeunes et des 

postures éducatives mises en 

œuvre par les professionnels. 

Des situations individuelles 

sont ainsi passées en revue 

régulièrement dans une  

démarche de diagnostic  

individuel en vue d’une mise 

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  



Les réunions internes : schéma de présentation générale 

P A G E   1 1  E X E R C I C E  2 0 1 2  

 

La mise en œuvre du projet de 

service est régulé par deux types 

de réunions :  

1/ Des réunions dites de décision ; 

2/ Des réunion dites de réflexion 

et d’analyse des pratiques. 

de tirer des hypothèses de travail 

à moyen-long terme, la multiplicité 

de ces réunions et la diversité de 

leurs contenus permettent autant 

de donner du sens aux interven-

tions que de structurer un fonc-

tionnement institutionnel. Elles 

sont génératrices d’une stabilité 

institutionnelle dans un contexte 

social dominé par l’imprévisibilité 

et l’incertitude. Aujourd’hui, cette 

de la décision et à inscrire les 

échanges dans une forme de trans-

versalité. Ici, la parole des profes-

sionnels prend une valeur d’exper-

tise. Ces instances occupent une 

part importante dans le processus 

d’intégration du système à travers 

la recherche d’unité et d’harmonie 

dont elles sont porteuses.  

Dans un champ d’intervention ou 

il est de moins en moins possible 

organisation est bien repérée tant 

dans son fonctionnement que dans 

ses objectifs, même si 

nous continuons à nous 

interroger sur son  

impact sur l’efficience du 

point de vue de la régu-

lation institutionnelle et 

de ses apports dans les 

processus décisionnels. 

fonctionnent en interdépendance 

et en interaction. Les réunions 

d'équipes constituent la « cheville 

ouvrière » du système. Ce sont 

elles qui alimentent ce dernier du 

fait de leur rapport direct avec le 

terrain et les enjeux opérationnels 

auxquels sont confrontés les  

équipes : actions, projets, suivis, (…).  

Les deux grands ensembles repré-

sentés par, d’un côté les réunions 

dites de décision, de l’autre les 

réun ions  d i t es  d ’ ana l yse ,  

s’autoalimentent et traitent de 

sujets plus ou moins similaires 

mais pas dans un même objectif. 

Ainsi, dans les réunions dites 

« suivis » et « projets », le primat 

est donné à l’analyse de manière à 

affranchir les techniciens du poids 

L’organisation générale des  

réunions s’inscrit dans une  

démarche de recherche de 

cohérence des interventions et de 

cohésion institutionnelle. Elles ont 

pour objectifs principaux l’optimi-

sation du service rendu et l’effica-

cité de l’action en direction du 

public. Toutes les réunions sont 

donc reliées entre elles et  

Fonctionnement : une organisation source d’intégration institutionnelle 

L’organisation 

générale des 

réunions 

s’inscrit dans 

une démarche 

de recherche de 

cohérence des 

interventions et 

de cohésion 

institutionnelle 

Les réunions à caractère 

décisionnel 

Les réunions à caractère 

analytique 

Inter-équipes 

Coordination 

Projet intervention 

Réunions d’équipes 

Réunions suivis 

Réunions projets 

Ces deux types de réunions participent autant à la régulation du service 

qu’à la production de nouvelles normes sur le plan des pratiques  

professionnelles. Elles sont en permanence dans une relation interactive.    

Inter-Equipes 3 h 1 fois/mois Tous les salariés Actualité des interventions, transversalité et fonc-
tionnement du service (sous l’autorité du directeur) 

Coordination 2 h 1 fois/mois Cadres  Réservée uniquement aux questions de  
fonctionnement (sous l’autorité du directeur) 

Réunion d’équipe  2 h 1 fois/semaine CSE + équipe Actions, projets et organisation (sous l’autorité du 
chef de service éducatif) 

Suivis 2 h 1 fois/quinz./
équipe 

Tech.+CSE+Equipe Analyse de situations individuelles (suivis individuali-
sés)/ (sous l’autorité de la psychologue) 

Projets 2 h 1 fois/quinz./
équipe 

Tech.+CSE+Equipe Analyse des projets collectifs et des enjeux territo-
riaux (sous l’autorité de la sociologue)  

Projet Intervention 2 h 1 fois/quinzaine Cadres  Analyse et mise en perspectives du projet d’interven-
tion sur les trois communes (sous l’autorité du dir.) 

AH FR Sal. Prés. Objectifs 

AH: Amplitude horaire; FR: Fréquence; Sal. Prés. Salariés présents; CSE: Chef de service éducatif; Tech.: Techniciens 
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Mais dans les deux cas, 

la mobilité 

professionnelle implique 

un changement de 

contexte de travail et 

donc une rupture avec 

un ensemble 

d’habitudes en même 

temps qu’elle génère 

une démarche de 

familiarisation avec un 

autre système 

professionnel.   

La formation : un levier à finalités multiples 

La formation au sens général 

du terme permet d’acquérir 

de nouvelles connaissances 

qui vont être mises au service 

d’une pluralité d’objectifs : 

p e r f e c t i o nn e m e n t  d e s  

pratiques, promotion profes-

sionnelle, reconversion, (…). 

Comme pour de nombreuses 

associations, ces formations 

sont généralement mises en 

œuvre dans le cadre du plan 

de formation annuelle. Cet 

exercice est inscrit dans la 

pratique associative depuis 

plusieurs années. L’AJHaG y 

est fortement attachée,  

comme elle l’est également en 

ce qui concerne la promotion 

professionnelle de ses salariés. 

Soucieuse de l’évolution  

professionnel le de son  

p e r so nn e l ,  l ’ A J Ha G  a  

quasiment toujours eu pour 

ambition de promouvoir une 

politique de formation à la fois 

volontariste et généreuse, se 

traduisant notamment par 

deux aspects : 

diplômes de niveau supérieur 

tels que des MASTERS dans les 

sciences humaines ou des  

CAFERUIS pour accéder à des 

fonctions de cadres intermé-

diaires.  

En 2011/2012, deux salariés se 

sont ainsi inscrits dans des 

processus de formation  

qualifiante. Une personne se 

trouve toujours dans le cycle 

préparatoire au MASTER de 

sociologie et une autre dans 

celui du CAP d’électricien en 

bâtiment pour se reconvertir 

dans un autre domaine que 

celui du travail social.  

une rupture avec un ensemble 

d’habitudes en même temps 

qu’elle génère une démarche 

de familiarisation avec un 

autre système professionnel.    

La mobilité professionnelle peut 

être horizontale (changement 

de poste) ou verticale 

(changement de statut).  

Sur ce dernier point, les  

efforts de l’AJHaG perdurent 

depuis de nombreuses  

années. Elle a permis à  

plusieurs salariés d’obtenir 

des Diplômes d’État dans les 

champs de l’animation et de 

l’éducation ainsi que des  

La politique associative en 

matière de formation devra se 

poursuivre durant les années à 

venir car, comme le rappelle le 

Président dans le rapport  

moral, elle permet de faciliter 

la gestion des parcours profes-

sionnels et de redynamiser une 

activité institutionnelle.  

En outre, cette politique de 

formation est d’autant plus 

utile qu’elle s’inscrit dans un 

contexte sociétal dont le diplô-

me continue d’être fortement 

investi par les employeurs et 

donc vecteur d’une mobilité 

professionnelle et sociale.   

Ces temps d’échanges ont 

permis de croiser différents 

points de vue et de dégager un 

certain nombre de références 

et de grilles de lecture sur ces 

trois axes. En outre, ces temps 

de formation collective sont 

aussi l’occasion d’améliorer les 

relations de travail par le biais 

d’une identification à un même 

système de référence et le 

développement d’un même 

langage.    

Les bilans réalisés nous 

confortent dans l’idée de 

poursuivre ce type de forma-

tions tant les effets sont multi-

ples : perfectionnement des 

pratiques, harmonisation des 

postures, cohérence du projet, 

amélioration des relations 

professionnelles et développe-

ment d’une culture commune.  

Par ailleurs, en participant au 

p e r f e c t i o n n e m e n t  d e s  

pratiques, cet axe favorise de 

fait une mobilité des postures 

professionnelles.   

2/ La mobilité profession-

nelle 

La demande de mobilité  

professionnelle du point de 

vue du poste ou du statut se 

pose surtout pour des profes-

sionnels ayant une certaine 

ancienneté dans l’association.  

Alors que pour certains, celle-

ci constitue un moyen de  

gestion des phénomènes 

 d’usure (burn-out), pour d’au-

tres, elle s’inscrit dans un pro-

cessus de gestion de carrière 

professionnelle. Mais, dans les 

deux cas, la mobilité profes-

sionnelle implique un change-

ment de contexte de travail et 

1/  Le perfectionnement 

des pratiques 

En 2012, nous avons fait appel 

à un intervenant extérieur qui 

a travaillé avec les équipes 

durant plusieurs séances sur 

trois axes : 

La question des suivis avec 

tout ce que cela implique tant 

sur le plan théorique qu’opé-

rationnel. Qu’est-ce qu’un 

suivi ? Quels enjeux dans la 

relation éducative ? Comment 

créer ou mettre un terme à 

une relation éducative ? (…) ; 

La question du travail de 

rue et de la présence sociale : 

e n j e u x  e t  s t r a t é g i e s  

d’intervention ; 

Et enfin, comment faire 

équipe ? Partage, références 

communes, culture d’équipe, 

(…)       
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Cette partie est consacrée aux 

actions et projets développés par 

les équipes éducatives. Elle a pour 

ambition de donner une présenta-

tion analytique et descriptive de 

l’activité 2012. Elle est structurée 

autour de deux volets : une  

présentation des éléments de 

cadrage de l’offre de service et un 

état des actions réalisées sur 2012.  

Comme le lecteur pourra le voir, 

nous n’avons pas opté pour une 

présentation catalogue des actions 

pour la simple raison qu’une  

pratique de prévention spécialisée 

est soumise à une démarche de 

projet. Elle forme un ensemble  

et donc un système dans lequel  

i n t e r a g i s s en t  d e s  mo d es  

opératoires en prise avec des 

réalités et des enjeux inhérents à 

chacun des territoires d’interven-

tion. Les actions collectives ont 

des effets sur le travail de rue ainsi 

que sur les suivis individualisés et 

le partenariat et réciproquement, 

et ce, quel que soit l’ordre dans 

lequel on appréhende cet 

ensemble.  

De même, les jeunes qui sont 

suivis sont également ceux (en 

partie) qui participent aux actions 

collectives et qui sont rencontrés 

(en partie) dans la rue, (…). Ceci 

nous amène donc à adopter un 

raisonnement systémique et à 

penser l’action de prévention  

spécialisée de manière globale, 

c o h é r e n t e  e t  a r t i c u l é e .  

À titre d’exemple, lorsque je  

prépare un séjour ou un chantier 

éducatif, je me dois de le penser 

et de le référer aux autres 

supports d’intervention et aux 

problématiques territoriales.  

territorial dans le cas d’une défini-

tion de projets de territoire. Ce 

n’est qu’après avoir mis en  

lumière les enjeux et ce qui pose  

L’évaluation de l’activité éducative 

est inscrite dans le fonctionnement 

institutionnel depuis plusieurs  

années. La démarche 

appliquée au sein de 

l’association est 

représentée par le 

schéma ci-contre. 

Toute action est 

soumise au préalable 

à un diagnostic qui 

peut être individuel 

dans le cas d’un suivi éducatif ou 

problème que l’on peut mettre en 

perspective un certain nombre de 

priorités et de stratégies. 

Ceci correspond au 

temps de formulation du 

projet (2ème étape). La 

troisième et la quatrième 

étape consistent à le 

mettre en œuvre et à 

procéder à son évalua-

tion. Précisons que cette 

démarche s’applique aux 

4 axes identifiés plus haut.   

Le projet de territoire qui prend la 

forme d’une « feuille de route » 

pour les équipes est donc le  

produit d’une tension (flèche  

rouge) entre des exigences du  

terrain et celles du cadre réglemen-

taire qui s’appliquent à l’association.  

Dans sa forme opérationnelle, le 

projet de territoire fixe un certain 

nombre d’objectifs et de priorités 

dans les quatre domaines que 

sont : le travail de rue, le partena-

riat, les accompagnements 

éducatifs et les actions collectives.  

Les interventions éducatives et 

l’ensemble des actions dévelop-

pées par les équipes se déroulent 

en référence à un projet de  

territoire. Comme le montre le 

schéma ci-contre, ce dernier est 

élaboré collectivement à partir des 

enjeux repérés sur le terrain, sans 

pour autant s’écarter des grands 

axes développés dans le projet  

de service et, plus globalement, 

de l’ensemble des éléments  

constitutifs de la commande 

publique et des fondements de la 

prévention spécialisée.  

Les interventions : une démarche organisée et référée... 

...et une évaluation continue des pratiques et des actions  

Elle (la 

prévention 

spécialisée) forme 

un ensemble et 

donc un système 

dans lequel 

interagissent des 

modes 

opératoires en 

prise avec des 

réalités et des 

enjeux inhérents 

à chacun des 

territoires 

d’intervention. 

Cadre de référence 

national 

Cadre de référence 

départemental 

Projet associatif 

Projet de service 

Projet de territoire 

 Travail de rue 

Actions collectives 

sur/extra sites 

Accompagne-

ments éducatifs 

Partenariat  

Territoires : enjeux, problématiques, ... 

 

Diagnostic Définition des priorités et 

des stratégies opératoires 

Mise en œuvre/Actions  Évaluation  
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De même, dans le 

cas d’une offre de 

service, le primat 

d’un axe 

d’intervention sur 

un autre peut être 

source de confusion 

dans le 

positionnement 

institutionnel et 

d’illisibilité de l’offre 

de prévention 

spécialisée. 

L’emploi du temps : un outil de structuration 

Répartition globale du temps de travail : une recherche 

d’équilibre 

Dans le cas d’une offre de  

service, il existe ce qui relève de 

l’action au sens éducatif du  

terme et ce qui appartient au 

domaine de la logistique. Les 

séjours, les chantiers éducatifs, 

les sorties thématiques, (…) ne 

peuvent se dérouler que s’ils 

passent par une phase prépara-

toire. Cette phase peut être 

plus ou moins importante selon 

le niveau d’enjeux et de maîtrise 

du projet par les professionnels.   

davantage sur la première 

phase (prévisionnel) du fait 

des efforts qu’elle implique 

dans l’organisation et la 

recherche d’équilibre entre 

les différents axes d’inter-

vention. Le prévisionnel 

permet de structurer les 

interventions en tenant 

compte des priorités insti-

tutionnelles même si par-

fois ceux-ci sont bousculés 

par l’actualité du moment. 

Les emplois du temps  

fonctionnent sur deux  

modalités : prévisionnel et 

réalisé. Tous les mardis 

entre 14 h et 15 h, les équi-

pes se retrouvent autour de 

leurs chefs de service éduca-

tif pour élaborer l’emploi du 

temps de la semaine à venir 

et procéder à la correction 

de celui de la semaine pas-

sée. Comme chacun peut le 

comprendre, l’enjeu se situe 

ciables et complémentaires. La 

réussite d’une action dépend 

de l’équilibre de ces deux 

dimensions. De même, dans le 

cas d’une offre de service, le 

primat d’un axe d’intervention 

sur un autre peut être source 

de confusion dans le position-

nement institutionnel et  

d’illisibilité de l’offre de  

prévention spécialisée.   

Le graphique ci-dessus montre 

une relative harmonisation des 

axes d’intervention du point 

de vue du cadre de référence 

dans lequel s’inscrit la mission 

exercée par l’association. Le 

temps consacré aux axes 

ayant pour objet le travail 

direct avec et sur les jeunes 

représente environ 2/3 de 

l’offre globale de prévention 

spécialisée (68 %). Le travail de 

rue qui constitue le fondement 

de la mission occupe 29 % de 

cet ensemble. Les deux  

principaux enseignements que 

nous pouvons tirer de ce  

graphique sont :  

 La majeure partie de  

l’activité est consacrée aux 

situations de face à face avec 

les publics ; 

 Une répartition à la fois 

équilibrée de l’offre de service 

et respectueuse des priorités 

fixées par les principes  

fondateurs de la prévention 

spécialisée. 

En outre, l'implication des 

parents, en amont et en aval 

(phase évaluative) d’une action 

donnée, peut permettre de 

travailler la relation parents/

enfants, la revalorisation de la 

fonction parentale, l’estime de 

soi, (…).  

Pour aller à l’essentiel, on peut 

dire qu’une action éducative 

est toujours sous-tendue par 

une double dimension : visible 

au travers d’une intervention 

directe envers l’usager et  

invisible par les réunions, les 

contacts et le travail adminis-

tratif qu’elle génère. Ces deux 

dimensions peuvent s’apparen-

ter aux deux faces d’une  

même pièce. Elles sont indisso-
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29%

14%

12%

14%

11%

14%

6%

Répartition globale du temps de travail

Travail de rue
Réunions internes
Partenariat
Accompagnements individualisés
Accompagnements de groupes/actions collectives
Accueil/Permanence 
Recherche

Dans cette phase préparatoire, le champ des acteurs impliqués peut parfois dépasser le public-

bénéficiaire. Cela peut également concerner des partenaires ou des parents. Dans les deux cas, 

l’action collective devient également un moyen ou une opportunité de travailler la problématique 

partenariale ou familiale.     

 

10-12 h     

14-16 h     

17 h et +      

Mardi  Merc. Jeudi  Vend.  

 
Les matinées sont généralement réservées à l’accueil 
des publics et à l’ensemble des tâches en lien avec les 
projets/actions : rédaction, recherche, contact, 
partenariat, ...  

 
Les débuts d’après-midis sont consacrés aux réunions 
internes, sauf les mercredis après-midis qui sont 
réservés au travail de rue. 

 
Ces plages horaires sont réservées au travail de rue 
« institué » (au sens ou il est obligatoire). 

 
Plages horaires réservées au travail de rue « non 
institué » (laissé à l’initiative des éducateurs/besoins 
identifiés).  
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L’offre de prévention spécialisée 

recouvre différents aspects :  

travail de rue, sorties, séjours, 

chantiers, actions d’animation aux 

pieds d’immeubles,  accompagne-

ment social individualisé et  

groupal, (…). Elle comprend une 

multiplicité de supports qui fait 

appel à une pluralité de techniques 

et de postures. Entre la mise en 

œuvre d’un séjour et celui d’un 

accompagnement éducatif indivi-

dualisé, ce ne sont pas du tout les 

mêmes compétences qui sont 

mobilisées. Dans le premier cas, la 

technicité attendue est davantage 

en lien avec la conduite d’un  

groupe alors que dans le second, 

ce sont plutôt les compétences en 

lien avec l’entretien, le projet  

personnalisé qui sont mobilisées.  

Bref, autant de situations qui  

exigent une pluralité de compéten-

ces et d’aptitudes professionnelles 

telles que la réflexivité, la réactivité, 

la souplesse, l’adaptabilité, la  

création et l’innovation.  

En outre, tous ces supports  

conduisent à un même objectif : 

l’éducatif au sens où le définit 

F. Dubet : «...une adaptation au  

monde tel qu’il est, mais aussi l’accès 

à une rationalité autonome, à une 

capacité critique, elle forme dans le 

même mouvement les membres d’une 

société et les citoyens arrachés aux 

«pensées particulières» de leur famille, 

de leur classe sociale, de leur  

r e l i g i on . . .  »  ( F .  Dubet  e t  

Danilo Martuccelli ; Dans quelle 

société vivons-nous ?, p. 45)  

cette double logique opératoire : 

interventions auprès des jeunes et 

décryptage des enjeux territo-

riaux. Les actions collectives  

comme les accompagnements  

éducatifs sont à la fois une consé-

quence et un appui du travail de rue. 

Autrement-dit, au-delà de l’objec-

tif éducatif (objectif premier), les 

accompagnements éducatifs et les 

actions collectives remplissent   

également un objectif d’ancrage 

territorial des équipes éducatives. 

Ces supports permettent d’éten-

Le second axe autour duquel est 

structurée l’action de prévention 

spécialisée repose sur l’articulation 

travail de rue/territoire. C’est ce 

que tente de représenter le  

schéma ci-dessus. Le territoire 

constitue à la fois l’objet et  

l’objectif d’intervention. Il est  

appréhendé en tant qu’espace 

mouvant et soumis à une analyse 

permanente (diagnostic) des  

éducateurs. Le travail de rue avec 

toutes ses déclinaisons, constitue 

le moyen qui permet d’assurer 

dre la légitimité du professionnel 

sur son territoire et de consolider 

son assise et sa relation aux  

jeunes.   

Dans cette approche, l’action de 

prévention spécialisée est appré-

hendée comme un système  

interactif. Elle s’exerce dans une 

relation de tension entre les  

pratiques professionnelles, le  

projet d’intervention d’un côté et 

les réalités territoriales de l’autre. 

Elle s’inscrit dans une démarche et 

un processus continu.  

 

Au-delà de 

l’objectif éducatif 

(objectif premier), 

les 

accompagnements 

éducatifs et les 

actions collectives 

remplissent   

également un 

objectif d’ancrage 

territorial des 

équipes 

éducatives. 

Territoire 

La notion de territoire d o i t 

être comprise au sens d’un espa-

c e  p h y s i q u e (périmètre 

habilité) sous une multiplicité   

de tensions, de 

dynamiques sociales 

et de transforma- tions spa-

tiales structurelles : renou-

vellement urbain, re-

groupement de jeunes, ... 

Travail de rue  

 

La notion de travail de rue doit 

être interprétée dans toutes 

ses formes : 

 Présence sociale ; 

 Observation sociale et repé-

rage de phénomènes sociaux ; 

 Immersion dans le mi-

lieu naturel des jeunes ; 

 Participation au diagnostic 

territorial et décryptage de 

n ou ve l l e s  d yn am i q u e s 

sociales, ...  

Actions collectives 

La notion d’actions collectives 

recouvre l’ensemble des  

actions qui s’inscrivent dans les 

registres suivants : sur sites, 

extra-sites, développement 

social, médiation sociale, ... 

Accompa-

gnements 

éducatifs 

La notion d’accompagnement édu-

catif comprend aussi bien ce 

que nous appelons les suivis 

individualisés que les accompa-

gnements de groupe, au sens d’une 

intervention éducative sur la  

dynamique des groupes.    

Effets sur le travail de rue 

Effets sur le travail de rue 

 

Partenariat et travail  

en réseau 

I n
te

ra
c
tio

n
s 

Action sur le territoire 
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Elle (l’organisation du 

travail de rue) vise à 

tenir compte des  

nouvelles politiques 

d’aménagement des 

territoires qui ont pour 

effet de fondre le 

quartier dans la ville et 

cette dernière dans 

l’agglomération, 

favorisant ainsi les 

logiques de mobilité 

spatiale dont la 

dissociation entre les 

lieux de résidence et 

les lieux de présence 

sont un des marqueurs 

importants. 

Le travail de rue : implications, explications et 

pratiques 

Dans cette partie, le travail de 

rue sera présenté autant dans 

ses aspects stratégiques  

qu’opérationnels. En effet, 

depuis les récentes transfor-

ma t ion s  du  con t ex t e  

d’intervention initiées princi-

palement par les opérations 

de renouvellement urbain, 

nous redécouvrons la nécessi-

té d’appréhender cette  

pratique dans toutes ses  

déclinaisons. Le schéma ci-

dessous en présente les trois 

principaux niveaux : 

Niveau 1 : intervention en 

direction des groupes. Ce 

premier niveau s’applique aux 

groupes de jeunes identifiés par 

les équipes éducatives. Ce sont 

généralement des jeunes qui 

présentent un niveau de visibilité 

très élevé et dont les points de 

fixation sont relativement bien 

connus par les éducateurs. 

L’objectif premier de ce pre-

mier type d’intervention 

consiste à consolider une rela-

tion éducative en impliquant 

ces jeunes dans différentes formes 

d’actions : chantiers, séjours, 

sorties, projet personnalisé, (…). 

Niveau 2 : immersion      

sociale et infiltration des      

groupes. Ce deuxième niveau 

concerne des jeunes avec  

lesquels il demeure une  

certaine fragilité, voire absence 

de relation pour de multiples 

facteurs. Dans ce cas, l’objectif 

consiste davantage à entrer en 

relation, à gagner une confiance 

afin d’asseoir un travail éducatif.  

Niveau 3 : observation sociale 

et repérage de phénomènes 

territoriaux. Ce dernier niveau 

concerne des lieux, des  

endroits, certains secteurs des 

territoires habilités qui ne      

font pas forcément l’objet 

d'une présence avérée ou d'une 

niveau 2 dans le cas où il est 

diagnostiqué un niveau de  

besoin élevé. Ce qui signifie  

qu’il faut envisager ce schéma 

comme un système à la fois 

interactif et évolutif et ce, au 

regard des modalités sociales, 

spatiales et temporelles propres 

au fonct ionnement d’un  

territoire.   

Le travail de rue est, de ce 

point de vue, considéré comme 

un outil d’intervention éducati-

ve et d’observation sociale                                                                                                                                                

territoriale. 

Enfin sur un plan strictement 

favorisant ainsi les logiques de 

mobilité spatiale dont la disso-

ciation entre les lieux de  

résidence et les lieux de pré-

sence sont un des marqueurs 

importants.  

L e  s e c o n d  o b j e c t i f  

réside dans la volonté de 

t e r r i t o r i a l i s e r  

l’action de prévention spéciali-

sée en combinant les trois 

niveaux et en les adaptant 

selon le degré des enjeux.  

En exemple, une zone d'inter-

vention située en niveau 3 

p e u t  b a s c u l e r  e n  

opérationnel et organisationnel 

et comme nous l’avons précisé 

précédemment, le travail de 

rue représente environ un 

tiers de l’activité globale des 

éducateurs.  

Il se décline selon les deux 

formes : institué (obligatoire) 

et non institué (sur initiative 

des éducateurs). Deux types 

d’horaire sont définis au sens 

d’une règle institutionnelle et 

soumis à l’actualité du terrain : 

horaires d’hiver jusqu’à            

21 h 00 et horaires d’été  

jusqu’à 23 h 00.  

miques sociales à l’échelle du 

territoire habilité. Cette appro-

che est d’autant plus pertinente  

que nous intervenons sur des 

communes qui ont subi de 

fortes transformations tant sur 

le plan du cadre de vie que sur 

celui des repères spatio-

temporels.  

Elles vise 

à tenir 

c o mp t e 

d e s  

nouvelles 

p o l i t i -

q u e s 

d’aména-

g e m e n t 

des ter-

r i to i res 

qui ont 

pour effet de fondre le quar-

tier dans la ville et cette  

dernière dans l'agglomération,  

visibilité régulière de groupes 

de jeunes, mais pour lesquels 

les attendus territoriaux invi-

tent, a minima, à y 

intervenir dans le 

cadre d’une analyse 

des besoins en vue 

de confirmer ou 

d’infirmer une 

intervention.  

Ce type d’organi-

sation permet de 

répondre à un 

double objectif :   

poursuivre l’action 

éducative en direction des 

jeunes identifiés par les équi-

pes et tenir compte des dyna-
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Niveau 1 : intervention en     

direction des groupes 

Niveau 2 : immersion sociale 

«infiltration» des groupes 

Niveau 3 : Observation sociale et  repéra-

ge de phénomènes territoriaux  

T
ravail de rue 
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Les actions collectives constituent 

un des supports de travail fonda-

teur de la prévention spécialisée. 

Couramment utilisé par les équi-

pes éducatives, ce type d’interven-

tion recouvre une multiplicité 

d’objectifs. De même, les modali-

tés de mise en œuvre diffèrent 

selon la nature du support choisi et 

les objectifs visés. Un séjour éduca-

tif et une sortie thématique s’inscri-

ront dans les mêmes logiques de 

préparation mais ne mobiliseront 

pas les mêmes moyens humains et 

temporels. Ils ne feront pas appel 

aux mêmes exigences éducatives 

(durée, répétition, imprévisibilité, 

…) alors qu’ils mobiliseront les 

mêmes postures éducatives dans le 

face-à-face avec les jeunes.  

Dans le cas d’une action de 

 prévention spécialisée, l’objectif 

éducatif est nécessairement articulé 

à d’autres objectifs du fait de la 

territorialisation de celle-ci. C’est la 

combinaison de ces deux appro-

ches, à la fois individuelle et 

contextuelle (action sur le  

milieu) qui donne du sens et de 

la cohérence à une action dite 

de prévention spécialisée. C’est 

ce que tente de retracer le 

schéma ci-dessous qui en donne 

une représentation systémique : 

Une finalité éducative : la 

notion de finalité est choisie 

pour signifier la primauté de cet 

objectif sur les autres. On peut 

aussi parler d’objectif premier ou 

d’objectif structurel au sens où il est 

fondateur et déterminant du métier 

d’éducateur et de la commande 

publique inhérente à la mission de 

l'association.  

caricaturé. Au-delà de la fonction 

première du quartier, l’atteinte 

d’un tel objectif (d’intégration 

territoriale) nécessite de conce-

voir celui-ci en tant qu’organisa-

tion sociale issue d’une pluralité 

de processus : sociaux, économi-

ques, urbanistiques et politiques.     

La promotion du milieu : cet 

axe s’inscrit dans une recherche 

d’intégration territoriale du  

quartier au sens où nous l’avons 

défini préalablement. La promotion 

du milieu passe par la mise en  

œuvre d’actions sur site de type 

chantiers de médiation sociale ou 

Ce type d’opérations concourent 

à une intégration territoriale des 

quartiers dans la mesure où elles 

les repositionnent symbolique-

ment dans un ensemble urbain.   

L’intégration territoriale : cet 

objectif vise à travailler sur le  

rapport entre le quartier et le 

territoire dans lequel celui-ci se 

situe. Il s’agit en l’occurrence de 

travailler dans le sens de la  

dé-stigmatisation et de la banalisa-

tion du quartier pour lui rendre 

son statut premier, un lieu de 

résidence et de vie sociale au-delà 

d’un espace à la fois fantasmé et 

d'actions dites de développement social local. L’objec-

tif consiste alors à travailler dans une optique de 

valorisation et de reconnaissance sociale du quartier 

afin de lutter contre les stéréotypes et les préjugés 

c o u r a m m e n t  

véhiculés à leur 

égard et à l’égard 

des familles qui y 

vivent. En outre, 

c e t  o b j e c t i f  

mobilise différentes 

modalités de mise 

en œuvre dont ce 

qui est appelé la 

prise en charge du 

milieu par lui-même.  

lement par la mise en œuvre de 

chantiers dits de médiation sociale, 

permet de travailler sur le lien  

social entre des groupes de jeunes 

et les habitants d’un quartier 

donné. Ce type d’actions vise à 

améliorer le climat social à travers 

une transformation des représenta-

tions de ces derniers sur les  

premiers. Les chan-

tiers se déroulent 

généralement sur le 

lieu de résidence 

des jeunes et consis-

tent à rénover une 

partie des biens 

communs (entrées 

d’immeubles, espa-

ces verts, …). Les 

travaux se déclinent 

sous différentes formes : peinture, 

nettoyage, jardinage, (…). 

Comme le montre le schéma ci-

contre, les objectifs dits de média-

tion, d’intégration territoriale, de 

promotion et de prise en 

charge du milieu par lui-

même concourent tous à 

produire de l’éducatif du 

fait du vécu social et des 

expériences contextuelles 

dont ils sont porteurs à 

l’égard des jeunes. L’ob-

jectif éducatif se nourrit 

de cet ensemble dont il 

est l’objectif principal et la 

structure structurante.  

La médiation sociale. Cette 

approche qui se décline essentiel-

Dans le cas d’une 

action de 

prévention 

spécialisée, 

l’objectif éducatif 

est 

nécessairement 

articulé à 

d’autres objectifs 

du fait de la 

territorialisation 

de celle-ci Finalité  

éducative 

Objectif de   

médiation sociale 

Objectif d’intégra-

tion territoriale 

Objectif de 
promotion du 

milieu 

Objectif de prise 
en charge du milieu 

par lui-même 

 

Actions 

collectives 

     

Individus  

Territoires  

 

-Médiation sociale 

-Intégration territoriale 

-Promotion du milieu 

-Prise en charge du 
milieu par lui-même 

Action éducative : 
expérience sociale et 

vécu contextuel   
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De tels 

financements 

permettent à 

l’association de 

poursuivre la 

diversification de 

son offre éducative 

tout en agissant 

sur les dynamiques 

sociales à l’œuvre 

sur ses territoires 

d’intervention 

Le printemps de la Morlette : exemple d’action sur le milieu 

La prise en charge du  

milieu par lui-même. Cet 

axe consiste à positionner les 

habitants et les jeunes dans 

une démarche de participa-

tion et d’implication dans le 

processus de réhabilitation 

matérielle mais également 

symbolique et politique de 

leur lieu de vie. Il s’agit en 

l’occurrence de les mettre en 

situation de responsabilité  

et d’engagement dans la vie 

de « leur cité ». L’objectif 

consiste à les accompagner 

afin de les aider à passer du 

rôle de spectateur à celui de        

spectacteur, d’une position 

passive à une démarche active 

afin qu’ils puissent prendre 

part aux débats sur des  

questions aussi diverses que la 

tranquillité publique, le cadre 

de vie, le cadre paysager, 

l’installation d’infrastructures, 

l’aménagement des différents 

sites, (…).    

Contrairement aux autres, 

cet axe est investi d’une forte 

plus-value politique dans la 

mesure où il repose sur un 

engagement dans le processus 

d’organisation sociale et  

politique de la cité. Sa mise en 

œuvre ne repose pas que sur 

un travail de mobilisation et 

de sensibilisation. Elle exige 

un changement de posture 

professionnelle de la part  

des opérateurs publics afin  

de considérer les habitants  

comme des partenaires  

dotés de ressources et de 

potentialités et pas unique-

ment des personnes réduites 

au statut d’usagers. Dans une 

société qui valorise la  

fonction d’acteur, un tel 

changement d’optique et de 

prise en compte serait  

déclencheur d’une véritable 

mobilisation. Car, au fond, si 

le statut d’usagers permet de 

bénéficier d’une certaine 

aide, il est aussi porteur de 

nombreux stigmates que peu 

de personnes supportent 

dans la durée et dans la  

répétition.  

puissance sociale et de  

la puissance publique aux  

habitants des quartiers  

de Palmer et du 8 mai 45.  

Comment ? 

En plaçant les jeunes au 

cœur de la démarche.  

Dès la première étape du 

projet (phase préparatoire), 

les partenaires associés dans 

cette action ont choisi de 

donner un rôle central aux 

jeunes dans le déroulement 

de cet évènement.  

Le printemps de la Morlette est  

comme son nom l’indique un 

événement à caractère événe-

mentiel qui consiste à mettre 

en scène des jeunes (et moins 

jeunes) de la commune de 

Cenon et plus largement de la 

rive droite selon différentes 

formes : défilés de mode, 

danse, sonorisation, etc. Mais 

plus stratégiquement, ce  

moment dont nous avons 

vécu la deuxième édition en 

2012 vise à redonner de la 

L’objectif était de les positionner 

dans une fonction participative 

et actrice.  

Rappelons que cet objectif a été 

facilité par le fait que certains se 

sont structurés en association. 

Ils ont ainsi pu montrer un autre 

visage de leur implication dans la 

vie de leur localité. Au-delà de la 

responsabilisation qu’entraîne ce 

type de participation, il va sans 

dire qu’elle est également sour-

ce de reconnaissance sociale.  

varient selon les opportunités 

i n h é r e n t e s  à  c h a qu e  

opérateur. Cela peut aller de 

la restauration d’entrées  

d’immeubles à des actions 

dites d’embellissement des 

abords du quartier ; 

La mise à disposition d’un 

technicien : certains opéra-

teurs tels que Domofrance 

mettent à disposition du  

chantier un technicien (en 

général le gardien) dont le 

rôle consiste, entre autres, à 

encadrer l’activité ;      

Le financement partiel ou 

total de chantiers : cet 

aspect du partenariat permet, 

en partie, de pallier la baisse 

des subventions dédiées à ce 

type d’actions. De tels finance-

ments permettent à l’association 

de poursuivre la diversification 

de son offre éducative tout en 

agissant sur les dynamiques  

sociales à l’œuvre sur ses  

territoires d’intervention. 

Enfin, rappelons qu’au-delà de 

l’objectif de médiation sociale, 

ces chantiers sont également un 

support à l’action éducative dans 

la mesure où ils viennent  

percuter le rapport au travail, à 

la vie du groupe, à l’argent, (…).  

S'ils répondent aux attentes des 

OPHLM du point de vue de la 

médiation sociale, ils répondent 

également à l’objectif premier 

(éducatif) de l’association (voir 

schéma P.16).  

Certains OPHLM figurent 

parmi  le s  partena ires  

importants de l’AJHaG. Les 

problématiques dites du vivre 

ensemble auxquelles ils sont 

confrontés dans la gestion de 

leur patrimoine immobilier les 

placent d’emblée parmi nos 

partena i res pr iv i l ég iés .     

Domofrance et Aquitanis font 

partie de cette catégorie  

depuis plusieurs années.  

Récemment, nous avons noué 

le même type de coopération 

avec ICF, Logévie et d’autres 

OPHLM. Cette coopération 

se décline sous différents  

aspects : 

La mise à disposition de 

sites : les sites proposés  

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  

Le rôle des OPHLM dans les chantiers dits de médiation sociale 
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Une telle participation à la vie de 

la cité a permis de donner un  

caractère égalitaire à l’implication 

de ces jeunes. Cela signifie aussi 

leur volonté de sortir du rôle 

d’usager pour passer à celui de 

partenaire actif dans la mise en 

œuvre des politiques locales.    

En valorisant les productions 

artistiques et culturelles  

locales. Cet aspect du projet est 

déterminant dans le processus de 

mobilisation et de participation 

des jeunes du fait du niveau de 

reconnaissance sociale qu’il  

génère. Tout le monde peut com-

prendre à quel point il peut être 

gratifiant de présenter un specta-

cle de danse devant son groupe de 

pairs, sa famille et plus largement 

les habitants de son quartier.   

L’édition 2012 de la fête de la 

Morlette a permis de réunir un 

certain nombre de parents et plus 

particulièrement des mères qui 

sont descendues au bas de leur 

immeuble pour assister à ce temps 

festif.  

Bilan et perspectives : le bilan 

que nous tirons de ces deux  

premières éditions est nuancé.  

Si l’action sur le milieu demeure 

un outil pertinent de transforma-

tion du rapport de l’habitant à son 

environnement social, il va sans 

dire que les résultats escomptés 

sont rarement à la hauteur de 

cette ambition. Le poids des  

structures et des représentations 

sociales nous rappelle que cet 

objectif de responsabilisation et de 

politisation (au sens d’une citoyen-

neté active) doit être inscrit dans 

le temps et dans la durée. Même si 

tout le monde approuve la  

nécessité de changer, cela est loin 

d’être évident. Le changement ne 

se décrète pas, il s’organise et 

surtout fait appel à une multitude 

de facteurs qui vont de la prise de 

risque au dépassement de soi. 

dessous en donne une représenta-

tion temporelle et opératoire.  

La première phase a consisté prin-

cipalement à mobiliser et sensibili-

ser les jeunes, articuler les domai-

nes de compétences des différents 

acteurs, établir les différents dos-

Des contacts sont alors pris avec 

la Mission Locale des Hauts de 

G a r o n n e 

(MLHG) qui 

accepte de jouer 

cette fonction. 

Le projet sera 

t rava i l l é  en 

étroite collabo-

ration avec l'AJ-

HaG, la MLHG, 

l’ADEC et Cap Mobilité. Son  

déroulement sera structuré  

autour de trois phases : prépara-

toire, séjour Maroc et accompa-

gnement des jeunes. Le schéma ci-

siers administratifs et financiers et 

préparer le déroulement du séjour 

avec les partenaires locaux 

(Maroc). En dépit 

d ’ i n n o m b r a b l e s  

imprévus inhérents à 

tout  pro j e t  e t  

auxquels il a fallu faire 

face, le 24 septembre 

les jeunes et le per-

sonnel encadrant sont 

dans l’avion à destination du 

Maroc.  

Le groupe est au nombre de 7 

dont 3 filles, âgés entre 18 et 21 

ans. 

Développement Economique et 

Culturel). Dès les premiers  

échanges, sont apparus des deux 

côtés les impacts positifs que 

pourrait avoir une telle opération 

(ici et là-bas), sur les participants 

et notamment les jeunes Floiracais 

et les populations accueillantes. 

Reste à construire le projet tant 

dans son contenu que dans son 

déroulement, son organisation et 

son financement. Sur ce dernier 

point, un contact est rapidement 

pris avec Madame Larramendy 

(Chargée de Mission à Cap  

Mobilité pour le Conseil Régional) 

que l’équipe éducative de Floirac 

avait rencontrée quelque temps 

auparavant pour un projet qui n’a 

pu voir le jour.  

Les premiers échanges sont  

positifs. Nous entrevoyons une 

possibilité de financement dans le 

cadre du dispositif Humaquitaine, 

mais sous deux conditions impor-

tantes : le porteur administratif et 

financier doit avoir reçu un agré-

ment spécifique du Conseil  

Régional (en tant que centre de 

formation) et le nombre de jeunes 

doit se situer entre huit et dix.  

Comme de nombreux projets, ce 

qui est appelé ici le projet Maroc 

est né d’une pluralité de concours 

de circonstances. De ce point de 

vue, le métier d’éducateur de rue 

n’échappe pas à cette règle qui 

voudrait que la plupart des projets 

soient issus de rencontres, parfois 

hasardeuses, parfois attendues. 

C’est donc sur ce registre que les 

premières discussions se sont 

déroulées entre l’équipe de       

l ’ A J H a G - F l o i r a c  e t                    

Madame Nagui, Présidente de 

l’ADEC (Association pour le  

Le projet Maroc : une expérience à géométrie variable 

De ce point de 

vue, le métier 

d’éducateur de 

rue n’échappe pas 

à cette règle qui 

voudrait que la 

plupart des 

projets soient issus 

de rencontres, 

parfois 

hasardeuses, 

parfois attendues 

 

Phase préparatoire Séjour Maroc Phase accompagnement 

mai  
24 septembre 19 octobre 

- Mobilisation des jeunes : 
réunions, entretiens  

- Travail avec les partenai-
res : locaux (MLHG,       
ADEC,…) et du Maroc 

- Montage du dossier 
administratif et financier  

Trois volets :  
-Chantiers 
-Visites culturelles 
-Immersion en 
milieu naturel.  

Trois volets : 
-Bilans collectifs (jeunes et 
partenaires) 
-Restitution du séjour et valorisa-
tion du projet 
-Accompagnement des jeunes sur 
le volet insertion professionnelle 
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De ce point de vue, 

en s’engageant dans 

une telle aventure 

avec notamment 

cette perspective 

d’apporter une aide 

à des « inconnus », 

ces jeunes ont 

témoigné de leur 

engagement au sens 

citoyen et politique 

du terme 

Arrivés sur place les jeunes et 

le personnel encadrant  

découvrent un système cultu-

rel, économique et politique 

qui va 

l e u r 

deman-

d e r 

b e a u -

c o u p 

d’efforts 

d’adap-

t a t i on , 

tant les 

codes et les mécanismes de 

fonctionnement diffèrent de 

ceux de leur pays de résiden-

ce. La combinaison de cette 

immersion dans un milieu qui 

leur est peu familier avec le 

contenu du projet va ainsi 

leur permettre de vivre une 

expérience à géométrie varia-

ble mais qui aura une véritable 

portée éducative.  

 

Une expérience humaine 

et humaniste à travers la 

rencontre, au sens d’une en-

trée en relation avec l’Autre 

et d’un échange sur ce qui 

nous rassemble et nous sépa-

re. Il s’agit ici d’une rencontre 

au sens d’une mise en jeu de 

deux systèmes de représenta-

tion et de deux modes de vie 

qui sont à la fois fondateurs et                               

m a r -

queurs de 

l ’ ident ité 

de chacun 

des ac-

teurs. Ce 

type de 

rencontre 

dont cha-

cun peut 

comprendre la portée sur 

l’altérité s’est déroulé à tra-

vers une double immersion 

des jeunes : chez l’habitant et 

au sein des publics accueillis 

par le centre de réadaptation 

physique destiné à la partie 

chantier de rénovation. 

nombre de compétences 

techniques. C’est dans ce 

cadre que tous les jeunes se 

sont vus proposer un accom-

pagnement renforcé par la 

Mission Locale des Hauts de 

Garonne en partenariat avec 

l’AJHaG.  

Au-delà des effets directs de 

ce projet, les éducateurs com-

mencent aujourd’hui à en 

tirer d’innombrables impacts 

dans leurs pratiques au quoti-

dien. Un tel vécu laisse forcé-

ment des traces indélébiles 

Une expérience de travail 

en vue d’une insertion 

sociale et profession-

nelle. Ce quatrième 

volet s’inscrit dans le 

cahier des charges du 

dispositif Humaquitaine 

qui prévoit un accompa-

gnement social des jeu-

nes par la MLHG et 

l’AJHaG en vue d’une 

insertion professionnel-

le. Les chantiers de tra-

vail réalisés au Maroc 

devaient permettre de 

valider un certain  

dans la relation entre l’éduca-

teur et le jeune. Le vécu par-

tagé, y compris dans les situa-

tions les plus incertaines, 

constitue une forme de capital 

relationnel qui continuera à 

nourrir l’action éducative tant 

que l’éducateur sera en capa-

cité de s’en saisir. Dans un 

contexte renouvelé et une 

certaine prise de recul, les 

tensions vécues sur place ainsi 

que les doutes qui ont habité  

l’éducateur dans son face-à-

face avec les jeunes, devien-

nent de véritables atouts. 

dans un lieu aussi marqué par 

le caractère humain et social 

génère de fait un impact  

éducatif, au sens d’une prise 

de conscience face au  

handicap. Par ailleurs, ces 

chantiers sont aussi une  

occasion pour ces jeunes de 

s’inscrire dans une démarche 

de don et de contre-don.  

En échange de leurs efforts et 

de leur ténacité à rénover ces 

locaux, ils ont eu en retour de 

la reconnaissance sociale et 

de la gratitude de la part des 

pensionnaires de cet établis-

sement et de l’ensemble du 

personnel encadrant.    

Une expérience citoyenne 

et politique. La notion de 

politique doit être entendue 

dans le sens du souci de l’autre 

(Marcel Gauchet). L’autre 

étant ici celui qui est à la fois 

loin par la distance et proche 

par la condition sociale.  

De ce point de vue, en  

s’engageant dans une telle 

aventure avec notamment 

cette perspective d’apporter 

une aide à des « inconnus », 

ces jeunes ont témoigné de 

leur engagement au sens 

citoyen et politique du terme.  

Une expérience humani-

taire et solidaire. Cet axe 

constitue une partie impor-

tante du projet. Il s’est mani-

festé principalement à travers  

l’implication des jeunes dans 

la réalisation de travaux de 

rénovation d’un centre de 

réadaptation physique.  

Pendant plusieurs jours, les 

jeunes se sont appliqués à 

repeindre une partie des  

locaux de l’Association            

Al Karama sous la responsabi-

lité d’un encadrant technique 

qui a été embauché pour 

cette occasion.   

La réalisation de ces travaux 

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  

 

Support éducatif 

1/Une expérience 

humaine et humaniste  

2/Une expérience 

humanitaire et solidaire 

3/ Une expérience 

 citoyenne et politique 

4/Une expérience de travail 

en vue d’une insertion 



 

Présentation chiffrée des actions collectives 
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Sur l’année 2012, les équipes  

éducatives ont mis en œuvre 53 

actions collectives réparties sur la 

base de trois axes stratégiques 

(Cf. P.16).  

L’axe actions de médiation 

sociale et éducative s’inscrit 

dans une réponse aux problémati-

ques du vivre ensemble et de  

cohésion territoriale. Cet axe a 

pour objectif de travailler sur la 

relation entre les habitants d’un 

quartier donné et des groupes de jeunes, mais égale-

ment de modifier le rapport des jeunes à leurs quar-

tiers. Il regroupe 9 % des actions collec-

tives, se décline essentiellement par la 

mise en œuvre de chantiers sur sites.  

L’axe actions de promotion du 

milieu et d’intégration territoriale 

vise à prioriser le territoire (quartier) 

comme objet principal de travail par la 

mise en place d’actions de mobilisation 

des habitants autour d’un projet  

commun (Ex. Printemps 

de la Morlette, etc.).  

L’axe actions socio-

éducatives comprend toutes actions 

à visée prioritaire éducative. Dans ce 

dernier axe, la problématique  

territoriale est prise en compte mais 

puisqu’elle n’atteint pas les 15 %. 

La sur-représentativité des 17/21 

ans s’explique principalement par 

deux facteurs : une prédominance 

de cette  

tranche d’âge 

dans les  

publics en 

v o i e  d e  

r u p t u r e  

sociale et 

d ’exc lu s ion 

économique 

et surtout une volonté de  

l’association de se mettre en 

La répartition des publics  

béné f i c i a i r e s  de s  a c t ions  

collectives montre une sur-

représentativité des 12/21 ans. 

Cette catégorie 

d’âge bénéficie de 

quasiment 90 % 

d e s  a c t i o n s  

collectives dont    

42 % pour les 

17/21 ans et 42 % 

pour les 12/16 

ans. La part  

occupée par les moins de 12 ans 

et les plus de 21 ans est marginale 

conformité avec les éléments 

constitutifs de la commande publi-

que. La prévalence des 12/21 ans 

dans les effectifs de 

jeunes montrent égale-

ment une volonté des 

équipes de prioriser 

cette tranche d’âge mais 

tout en permettant aux 

autres de bénéficier de 

l ’offre éducative de  

manière modérée et  

inscrite davantage dans une 

logique de prise en compte du milieu 

et de stratégie d’ancrage territorial. 

actions encadrées et mises en 

œuvre autour d’un support.  

Autrement dit, toutes les actions 

dites de promotion du milieu et 

d’intégration 

terr itor ia le 

telles que 

Dravemont en 

fête ou le 

printemps de 

la Morlette 

n’ont pas été 

comptab i l i -

sées du fait même de ce type  

d’actions qui sont par définition 

ouvertes à tous les habitants et ce 

quel que soit leur âge.  

Néanmoins, la prévalence des 

garçons sur les filles que montre ce 

graphique s’explique en partie par la 

corré la t ion entre un mode  

d’intervention de la prévention  

spécialisée de type milieu 

ouvert et les modalités  

d’occupation des espaces 

publics dans les quartiers 

prioritaires selon le genre.  

Dans l’hypothèse d’une plus 

grande féminisation des 

publics, il nous faudra sans 

doute réfléchir à de  

nouvelles modalités d’intervention 

pour justement contourner cet  

obstacle du poids de l’environnement 

territorial sur les dynamiques sexuel-

les dans les quartiers d’intervention.  

de manière non décisive quant au 

support choisi. C’est pourquoi, on 

retrouve dans cette catégorie une 

diversité d’actions tels que des 

chantiers éducatifs hors-sites 

(réalisés avec des partenaires tels 

que Concordia, Surf-Insertion, 

base d’Hostens, …) et des sorties 

dites thématiques (ciné, moto, …).                                                                                     

Répartition selon l’âge 

Néanmoins, la 

prévalence des 

garçons sur les filles 

que montre ce 

graphique s’explique 

en partie par la 

corrélation entre un 

mode d’intervention 

de la prévention 

spécialisée de type 

milieu ouvert et les 

modalités 

d’occupation des 

espaces publics dans 

les quartiers 

prioritaires selon le 

genre 

Répartition des publics par 

sexe 

Le nombre de jeunes qui ont 

bénéficié des différentes actions 

collectives s’élève à 454. Ce  

chiffre comprend uniquement les 
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En effet, bien que les 

interventions 

s’adressent à un 

ensemble de jeunes 

vivant sur un territoire, 

lorsqu'il s’agit de suivis, 

cela implique d’agir 

conformément à un 

objectif stratégique  

préalablement défini 

et à un cadre de 

référence qui participe 

autant à la 

structuration des 

pratiques qu’à celle du 

projet d’intervention 

Les accompagnements éducatifs individualisés 

Les modalités d’intervention 

inhérentes à la prévention 

spécialisée impliquent pour les 

équipes éducatives de 

combiner de manière 

continue deux types  

d’approches éducatives : 

prise en charge et prise 

en compte. La prise en 

charge se décline par un 

accompagnement qui 

s’inscrit dans la durée et 

la répétition : rencontres, 

entretiens, etc. La prise en 

compte s’adresse à l’ensemble 

des jeunes sur un territoire 

donné. Ne s’adressant pas à la 

même typologie de public, ces 

deux approches ne mobilisent 

ni les mêmes objectifs de 

travail, ni les mêmes stratégies 

d ’ a ccompagnement .  La  

logique de prise en charge 

s’adresse au public de  

référence, au sens d’une dési-

gnation administrative et nor-

mative. Elle fait appel à un 

travail sur le projet personna-

lisé et le parcours 

individuel (suivis 

éducatifs) alors que 

la prise en compte 

concerne un public 

dit de circonstance. 

Elle implique une 

intervention de type 

circonstancié, limi-

tée temporellement et opéra-

tionnellement. Dans ce cas le 

travail consiste davantage à 

informer et à orienter  

plutôt qu’à accompagner. 

peut considérer que l’objectif 

de priorisation du public cible 

est atteint. Comme nous 

l’avions indiqué plus haut, la 

tranche d’âge la plus  

exposée aux risques de 

marginalisation sociale et 

d’exclusion économique  

se situe justement dans cette 

période de la fin de 

scolarité obligatoire (16 ans) et 

les premières propositions 

en termes d’inscription dans 

les dispositifs de droit  

Répartition des jeunes 

suivis selon l’âge. La 

répartition des jeunes 

suivis selon l’âge montre 

une prédominance des 

16 / 20  an s .  Cet t e  

catégorie représente 

82 % des effectifs de  

suivis dont les 18/20 ans 

s’élèvent à 46 %. Les 

13/15 ans et les 21/24 ans 

ne représentent que 18 % 

des effectifs.  

De ce point de vue, on  

commun. C’est donc auprès 

de cette tranche d’âge que les 

efforts les plus importants en 

vue d’une inclusion sociale 

doivent être développés. 

les mêmes phénomènes que 

ceux qui ont été précédem-

ment mentionnés.  

Répartition des jeunes 

suivis selon le sexe. Le 

graphique ci-contre montre 

une augmentation de suivis de 

sexe féminin. Les filles repré-

sentent 36 % contre seule-

ment 29 % pour la catégorie 

des jeunes rencontrés. Cette 

augmenta-

tion tra-

duit les 

stratégies 

o p é r é e s 

par les 

é q u i p e s 

du point 

de vue de la féminisation des 

jeunes suivis. En effet, bien 

que les  intervent ions  

s’adressent à un ensemble de 

jeunes vivant sur un territoire, 

lorsqu'il s’agit de suivis, cela 

implique d’agir conformément 

à un objectif stratégique  

préalablement défini et à un 

cadre de référence qui  

participe autant à la structura-

tion des pratiques qu’à celle 

du projet d’intervention.   

La combinaison de ces deux 

logiques opératoires est clai-

rement indiquée par le graphi-

que ci-dessus puisque seule-

ment 380 des jeunes sont 

suivis (65 %) alors qu’ils sont 

plus de 580 à être rencontrés.  

Une répartition selon le 

sexe des jeunes ren-

contrés montre une prédo-

m i n a n c e 

des gar-

çons. Ils 

sont plus 

de 70 % 

c o n t r e 

seulement 

30 % pour 

les filles. 

Ces écarts s’expliquent par 
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Conclusion 

P A G E   2 3  E X E R C I C E  2 0 1 2  

Conclure un rapport d’activé   

constitue toujours un exercice 

difficile pour au moins deux  

raisons : la première concerne ce 

sentiment de frustration quant à un 

rendu qui ne sera jamais à la  

hauteur de la complexité et des 

nuances qui caractérisent une  

pratique éducative. Cette frustra-

tion est d’autant plus forte qu’elle 

s’accompagne d’un sentiment  

d’inachèvement. Tant de sujets 

auxquels sont confrontés les inter-

venants éducatifs au quotidien mé-

riteraient de figurer dans ce rap-

port : relation éducative, partena-

riat, enjeux liés aux différents 

dispositifs tel que le CLSPD, (…). 

Mais comme nous l’avons écrit 

plus haut, cela fait partie des  

frustrations qu’il faut gérer dans 

l’attente du prochain rapport  

d’activité.     

La deuxième raison tient au fait 

que ce rapport d’activité vient 

marquer l’achèvement d’une  

nouvelle année (et le démarrage 

d’une autre) et nous rappeler, au 

fond, que le temps passe mais que 

les problèmes restent. Si la  

prévention spécialisée, comme 

d’ailleurs de nombreux dispositifs 

sociaux, est née pour mourir, la  

réalité sociale en a décidé autre-

ment, voire l’a rendue, à certains 

égards et dans certains endroits, plus  

indispensable encore.  

De ce point de vue, il s’agit de faire 

preuve d’une humilité pour au moins 

deux raisons : l’ampleur des problè-

mes sociaux, et plus particulièrement 

dans les territoires d’intervention de 

la prévention spécialisée, et l’incerti-

tude qui caractérise l’avenir et le  

devenir des politiques publiques en 

général, de la prévention spécialisée 

en particulier.  

En même temps que l’humilité, ces 

deux éléments nous conduisent  

également à faire preuve de discerne-

ment dans le choix à venir.  

partenaire important dans les  

processus d’aménagement et de 

transformation du cadre de vie des 

habitants. Sa crédibilité et sa légiti-

mité passent de plus en plus par  

sa capacité à jouer ce rôle de parte-

naire fort dans le cadre de cette 

redéfinition des villes. L’engagement 

dans cette voie ne doit pas l’amener 

à se détourner des jeunes et des 

habitants des quartiers qui doivent 

continuer à être le cœur de sa  

mission. La prise en compte des 

problématiques territoriales ne doit 

pas prévaloir sur la question des 

publics mais bien au contraire être 

mise au service de ceux-ci. La  

logique qui doit donc prévaloir est 

davantage celle de l’articulation et 

Les perspectives organisationnelles 

portent sur la poursuite du travail 

engagé sur 2012. Il a pour objectif 

central d’adapter les moyens  

humains à la mutation des  

territoires d’intervention. Les 

nouvelles configurations territo-

riales et les nouvelles logiques 

d’organisation sociale des espaces 

publics font émerger de nouveaux 

besoins et de nouveaux attendus : 

expertise et diagnostic territorial, 

médiation sociale, mobilisation des 

habitants et des jeunes dans le 

cadre des processus de concerta-

tion et de consultation, etc.  

L’AJHaG est de plus en plus atten-

due en tant qu’interlocutrice et 

de la combinaison plutôt que 

celle de la séparation : indivi-

duel le/col lect ive, jeune/

groupe, local/global, etc.  

Et c’est le passage de l’une 

vers l’autre de ces logiques et 

inversement qui rend le  

métier d’éducateur de rue 

aussi passionnant qu’intéres-

sant et qui lui donne cette 

dimension politique au sens 

d’une participation à la transformation de la cité.    

Enfin, je voudrais finir ce rapport d’activité en me joignant au 

Président pour l’hommage rendu à Bernard Michaudet et  

féliciter l’ensemble du personnel éducatif et administratif pour 

le travail accompli durant cette année 2012.   

Remerciements à tout le monde 

Mohamed BOULAHOUAL, Directeur. 

que nous occupons sur la 

commune de Lormont seront 

amenés à être démolis à moyenne 

échéance. Par ailleurs, sur les  

autres communes, l’implantation 

des locaux éducatifs (destinés aux 

équipes) se trouve également 

questionnée du fait des récentes 

opérations d’aménagement des 

trois communes. Déplacement des 

jeunes, modification des lieux de 

regroupements, implantation de  

nouveaux équipements sociaux et 

transformation d’équipements anciens, 

(…). Bref, l’association se trouve face 

à un contexte qui bouge et qui fait 

émerger de nouveaux besoins.  

Ceci implique a minima de s’interroger 

sur l’adéquation des locaux du point 

de vue de leur localisation et des  

récentes t ransformat ions  des  

territoires d’intervention.     

Les perspectives, en terme de 

structure, portent essentiellement 

sur la question des locaux à  

l a q u e l l e  e s t  c o n f r o n t é e  

l’association depuis plusieurs  

années. Comme cela a été rappelé 

par le Président dans le rapport 

moral, les locaux de l’AJHaG sont 

directement impactés par les opé-

rations de renouvellement urbain.  

À titre d’exemple, les deux locaux 

Des perspectives du point de vue logistique   

Des perspectives organisationnelles et opérationnelles 

… il s’agit de 

faire preuve 

d’une humilité 

pour au moins 

deux raisons : 

l’ampleur des 

problèmes 

sociaux, et plus 

particulièrement 

dans les 

territoires 

d’intervention de 

la prévention 

spécialisée, et 

l’incertitude qui 

caractérise 

l’avenir et le 

devenir des 

politiques 

publiques en 

général, de la 

prévention 

spécialisée en 

particulier...  



L’AJHaG est habilitée par le Conseil Général de la 

Gironde  pour  intervenir  sur  les  communes  de 

Cenon, Floirac et Lormont. 

 

Sa mission est cadrée par trois principes d’action 

issus de l’Arrêté du 4 juillet 1972 et de ses circulaires 

d’application : 

La libre adhésion ; 

Le respect d’anonymat ; 

Le non mandat nominatif jeune ; 

 

Ses modes opératoires sont conformes aux textes 

fondateurs de la prévention spécialisée et aux 

orientations émises par le Conseil Général de la  

Gironde (notamment la charte départementale de 

la prévention spécialisée). Le projet de service en 

constitue la déclinaison opérationnelle et  

stratégique.  

Association Jeunesse Hauts de Garonne 

L’AJHaG : une association en mouvement 

Ces deux photos symbolisent  le passage des logiques anciennes  

aux nouvelles logiques de construction de logements sociaux  

 

 

Siège Social : 
ZI Quatre Pavillons - Avenue de Paris 
33310 LORMONT 
Tél. : 05 56 06 28 25 
Fax : 05 56 74 74 81 
Email : ajhag.siege@orange.fr 
 
Local de Cenon : 
30, rue de la République 
33150 CENON 
Tél. : 05 57 30 62 24 
Email :  ajhag-cenon@wanadoo.fr 
 
Local de Floirac : 
49, rue Jules Guesde 
33270 FLOIRAC 
Tél. : 05 57 54 70 01 
Email : ajhag.floirac@wanadoo.fr 
 
Local de Lormont : 
Rue Henri Dunant 
33310 LORMONT 
Tél. :  05 56 44 00 42 
Email : ajhag.lormont@wanadoo.fr 
 

Association de Prévention Spécialisée 

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  

 

Association de Prévention Spécialisée 




